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Paris, 19 mai 2026 

ÉVALUER LES AIDES PUBLIQUES AUX ENTREPRISES : 
PRINCIPES, PRIORISATION ET GOUVERNANCE 

La CFTC a défini une position de principe sur la définition et le périmètre des aides publiques aux 

entreprises. Elle a établi que toute évaluation sérieuse doit adopter une définition large, intégrer 

les allègements de cotisations, les prises de participation et les aides des collectivités territoriales, 

et retenir comme référentiel d'efficacité la contribution des dispositifs à la montée en gamme de 

l'appareil productif – sur les trois dimensions du triptyque innovation, qualification, partage de la 

valeur. 

 

La présente note prolonge ce travail en répondant à trois questions opérationnelles que le Haut-

Commissariat au Plan doit traiter pour que ses travaux produisent des effets réels sur la décision 

publique : quels principes pour des évaluations proportionnées ? quels critères pour définir les 

dispositifs à évaluer en priorité ? quelle gouvernance du cadre de suivi et d'évaluation ? Ces trois 

questions forment un tout. Un référentiel d'évaluation sans priorisation produit du travail analytique 

sans impact. Une priorisation sans gouvernance reste lettre morte. Une gouvernance sans 

principes méthodologiques clairs génère des évaluations incomparables entre elles. 

I. Quels principes pour des évaluations proportionnées ? 

La tentation dans tout système d'évaluation est d'appliquer la même exigence méthodologique 

à tous les dispositifs, quelle que soit leur taille ou leur complexité. C'est à la fois irréaliste – les 

ressources d'évaluation sont rares – et contre-productif : concentrer des moyens élevés sur des 

dispositifs mineurs revient à priver les grands dispositifs de l'analyse qu'ils méritent. La CFTC défend 

un principe de proportionnalité structurée, organisé en trois niveaux d'exigence croissante. 

 

1.  Niveau 1 : le suivi minimal obligatoire 

 

Ce premier niveau s'applique à l'ensemble des dispositifs d'aides publiques sans exception, quel 

que soit leur montant. Il ne s'agit pas d'une évaluation d'impact mais d'un socle de traçabilité 

indispensable à tout pilotage sérieux. 

 

 Un identifiant unique par dispositif, articulé avec le registre national consolidé que la CFTC 

appelle de ses vœux, et avec le registre européen de minimis dont l'alimentation est 

obligatoire depuis janvier 2026. 

 La publication annuelle des montants versés par dispositif, niveau territorial et catégorie de 

bénéficiaires (taille d'entreprise, secteur). 

 Le recensement des bénéficiaires au-delà d'un seuil minimal – la CFTC propose 50 000 euros 

d'aides cumulées sur trois ans – dans le registre public. 

 La production d'indicateurs de résultat déclaratifs simples, issus autant que possible de 

données administratives existantes (URSSAF, DGFiP, DARES) pour éviter toute charge 

supplémentaire pour les entreprises. 
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Position CFTC – Suivi minimal obligatoire 
 

Ce niveau de suivi n'est pas optionnel. L'absence de données de base a été documentée par la 

commission sénatoriale comme l'un des dysfonctionnements les plus graves du système actuel : 

une entreprise elle-même est souvent incapable de connaître le montant total des aides qu'elle 

perçoit. Ce n'est pas une limite acceptable pour une dépense représentant entre 88 et 211 

milliards d'euros annuels.  

 

 

2. Niveau 2 : la revue de dépenses 
 

Ce deuxième niveau s'applique aux dispositifs dont le coût annuel dépasse 500 millions d'euros 

ou dont le nombre de bénéficiaires dépasse 50 000 entreprises. Il s'agit d'une analyse consolidée 

de l'efficience de la dépense, moins exigeante qu'une évaluation d'impact complète mais plus 

rigoureuse que le simple suivi. 

 

 Une analyse de la répartition des bénéficiaires par taille d'entreprise, secteur et territoire, 

permettant d'identifier les éventuels biais structurels de distribution – comme le constat 

que les grandes entreprises captent 42 % du total des aides pour 18 % de l'emploi salarié. 

 Une vérification de la cohérence interne du dispositif : les critères d'éligibilité produisent-

ils les effets ciblés ? La dégressivité du barème (le cas des allègements de cotisations) 

génère-t-elle des effets pervers documentés ? 

 Une analyse des effets de cumul : quels dispositifs se cumulent systématiquement pour 

les mêmes entreprises ? Le taux d'aide effectif résultant est-il compatible avec l'objectif 

de levier de la dépense publique ? 

 Un bilan comparatif avec des dispositifs analogues dans des économies comparables 

(Allemagne, Pays-Bas, Finlande), permettant d'évaluer si l'architecture française est 

dans la norme ou s'en écarte significativement. 

 

La revue de dépenses ne requiert pas de groupe de contrôle ni de méthode quasi-expérimentale. 

Elle s'appuie sur les données administratives existantes, les rapports des corps d'inspection et la 

comparaison internationale. Son horizon est pluriannuel : une revue tous les cinq ans par dispositif, 

avec un rapport intermédiaire à mi-parcours. 

 

3. Niveau 3 : l'évaluation approfondie 
 

Ce troisième niveau s'applique aux dispositifs dont le coût annuel dépasse 2 milliards d'euros ou 

qui ont fait l'objet de controverses documentées sur leur efficacité. Il représente le standard de la 

meilleure pratique internationale en matière d'évaluation de politique publique. 

 

 Une approche contrefactuelle rigoureuse, utilisant des méthodes quasi-expérimentales 

(différences en différences, régression sur discontinuité, appariement par score de 

propension) pour mesurer l'impact causal de l'aide par rapport à une situation sans aide. 

 Une évaluation d'efficience intégrant le coût d'opportunité de la dépense publique : 

chaque euro investi dans un dispositif est un euro non investi dans une alternative 

(formation initiale, infrastructure, recherche fondamentale). Le calcul du ratio coût-

efficacité doit intégrer ce coût d'opportunité explicitement. 
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 Une évaluation des effets de second ordre : effet de composition sectorielle des 

allègements de cotisations sur la spécialisation productive, effets de déplacement entre 

secteurs bénéficiaires et non bénéficiaires, effets sur la dynamique salariale dans les 

tranches concernées. 

 Une évaluation de la contribution au triptyque CFTC : les dispositifs évalués à ce niveau 

doivent être mesurés sur leurs effets sur l'innovation productive, la qualification des salariés 

et le partage de la valeur, pas seulement sur le volume d'emploi global. 

 

Niveau Critère 

d'application 

Nature de l'analyse Méthodes principales 

Niveau 1 – 

Suivi minimal 

Tous dispositifs sans 

exception 

Traçabilité, données 

de base 

Données administratives, 

registre national 

Niveau 2 – 

Revue de 

dépenses 

> 500 M€/an ou > 50 

000 bénéficiaires 

Répartition, cumul, 

comparaison 

internationale 

Données admin., rapports 

d'inspection, benchmarks 

Niveau 3 – 

Évaluation 

approfondie 

> 2 Md€/an ou 

controverse 

documentée 

Impact causal, 

efficience, effets de 

second ordre 

DiD, RDD, matching, 

analyse contrefactuelle 

 

Renforcer la capacité nationale d'évaluation : un investissement structurel indispensable 
 

La montée en exigence méthodologique que la CFTC appelle de ses vœux se heurte à un 

obstacle structurel que le HCSP ne peut pas ignorer : la France manque de capacité d'évaluation 

indépendante des politiques publiques. Ce n'est pas une question de volonté, c'est une question 

d'architecture institutionnelle et de financement pérenne de la recherche évaluative. 

 

Contrairement au Royaume-Uni, qui s'est doté d'une infrastructure solide autour du What Works 

Network, ou aux États-Unis, où des dizaines d'équipes universitaires alimentent en continu 

l'évaluation des politiques fédérales, la France a peu investi dans des structures dédiées à 

l'évaluation contrefactuelle des politiques économiques. Le J-PAL Europe constitue une exception 

notable dans le champ social, mais le champ des aides publiques aux entreprises reste largement 

en friche. Les travaux du CAE, de l'IPP ou de certaines équipes du CNRS sont précieux mais 

dispersés, réalisés sur des financements de court terme et sans continuité institutionnelle garantie. 

 

La CFTC demande que le programme d'évaluation des aides publiques s'accompagne d'un 

investissement explicite dans cette capacité nationale, selon trois axes : le financement 

pluriannuel de laboratoires de recherche dédiés à l'évaluation des politiques économiques, avec 

un accès garanti aux données administratives nécessaires dans le cadre du secret statistique ; la 

constitution d'une réserve de compétences évaluatives mobilisables pour les évaluations de 

niveau 3, sous forme d'appels d'offres compétitifs ouverts aux équipes académiques et aux 

bureaux d'études indépendants ; et la simplification de l'accès au CASD, dont les délais restent 

aujourd'hui incompatibles avec les besoins de la décision publique. 
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Un programme d'évaluation sans évaluateurs compétents et indépendants produira des rapports 

de complaisance plutôt que des analyses capables de remettre en cause des dispositifs installés. 

II. Quels critères pour définir les dispositifs à évaluer en priorité ? 

Le coût budgétaire est le critère d'entrée le plus naturel et le plus légitime. Il garantit que l'effort 

d'évaluation est proportionnel à l'enjeu financier pour la collectivité. À titre d'ordre de grandeur, 

cinq dispositifs concentrent à eux seuls plus de 60 % du total des aides selon le périmètre le plus 

large : les allègements généraux de cotisations patronales, les aides des collectivités territoriales, 

les taux réduits de TVA, les subventions directes et avances remboursables, et le CIR. Aucun 

programme d'évaluation sérieux ne peut éluder ces dispositifs. Mais le coût seul ne suffit pas : 

certains dispositifs peu coûteux ont des effets structurants disproportionnés à leur taille, et le coût 

brut ne reflète pas le coût net pour la collectivité. 

 

La CFTC récuse en revanche l'approche par catégorie administrative ou par politique publique 

comme critère de priorisation. Un dispositif n'appartient pas à une politique : il produit des effets, 

souvent sur plusieurs dimensions simultanément, souvent différents de ceux que son intitulé laisse 

supposer. Classer les allègements de cotisations dans la politique de l'emploi et les évaluer 

uniquement sur ce terrain, c'est précisément le mécanisme par lequel leurs effets sur les salaires, 

la spécialisation sectorielle et la trappe à bas salaires ont été invisibilisés pendant vingt ans. La 

catégorie administrative est une convention comptable, pas un fait économique. 

 

Le point d'entrée que la CFTC propose est l'objectif déclaré du dispositif, confronté aux effets réels 

mesurés. Cette approche en deux temps présente un avantage politique important : elle prend 

le dispositif au mot. Elle ne conteste pas son existence, elle vérifie s'il fait ce qu'il dit faire. 

 

Concrètement, cela suppose d'abord que chaque dispositif désigne un objectif principal explicite 

(emploi, innovation, compétitivité, transition, cohésion territoriale) tout en pouvant reconnaître des 

objectifs secondaires. Cette désignation doit être faite par le porteur du dispositif avant toute 

évaluation et rendue publique. L'absence d'objectif principal clairement désigné est en soi un 

signal d'alerte : un dispositif qui ne peut pas dire ce qu'il cherche à produire ne devrait pas être 

reconduit. 

 

L'évaluation mesure ensuite les effets réels sur l'objectif déclaré, mais aussi sur les dimensions du 

triptyque : innovation productive, qualification des salariés, partage de la valeur. L'écart entre 

objectif déclaré et effets mesurés devient le matériau central de la décision publique. Un dispositif 

dont l'objectif déclaré est l'emploi mais qui produit une trappe à bas salaires documentée et un 

effet nul sur la qualification mérite une révision profonde, indépendamment de son coût. Un 

dispositif dont l'objectif déclaré est l'innovation mais dont l'essentiel du bénéfice est capté par des 

entreprises qui auraient investi sans lui mérite le même traitement. 

 

Cette logique permet également de traiter sans difficulté les dispositifs à objectifs multiples. Si un 

dispositif poursuit simultanément un objectif d'emploi et un objectif de transition écologique, 

l'évaluation mesure les effets sur les deux dimensions et rend visibles les éventuels arbitrages ou 

contradictions internes. Ce n'est pas une faiblesse méthodologique, c'est de l'information utile 

pour le décideur. 
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III. Quelle gouvernance du cadre de suivi et d'évaluation ? 

La question de gouvernance est, pour la CFTC, la plus importante des trois. Des principes 

méthodologiques rigoureux et une grille de priorisation pertinente restent lettre morte si la 

gouvernance ne permet pas de déclencher les évaluations, d'en assurer la qualité, de rendre 

publics les résultats et de les relier aux décisions de politique publique. 

 

1. Un programme annuel d'évaluation inscrit dans un cadre pluriannuel 
 

a) La nécessité d'un programme pluriannuel 

 

La CFTC plaide pour un programme pluriannuel glissant sur cinq ans, révisé annuellement. Ce 

format présente plusieurs avantages par rapport à un programme annuel pur. Il permet de 

programmer les évaluations approfondies – qui requièrent souvent deux à trois ans de travaux – 

sans les contraindre à un calendrier budgétaire annuel incompatible avec leur durée. Il garantit 

une couverture systématique de l'ensemble des dispositifs sur le cycle quinquennal, ce qui est la 

traduction concrète de la revue quinquennale que la CFTC appelle de ses vœux. Il facilite la 

programmation des ressources humaines et financières nécessaires aux évaluations, qui doivent 

être planifiées à l'avance.  

 

b) La structure du programme annuel 

 

Le programme annuel doit comporter trois types de décisions distinctes : 

 

 Le lancement de nouvelles évaluations, en application de la grille de priorisation, avec 

mandat clair, budget dédié et délai de livraison. 

 Le suivi des évaluations en cours, avec jalons intermédiaires rendus publics pour garantir la 

transparence du processus. 

 La publication et la mise en débat des évaluations terminées, avec un délai maximum entre 

la livraison du rapport et sa présentation publique. 

 

2  Où et comment décider du programme annuel d'évaluation ? 
 

La CFTC considère que la décision du programme d'évaluation ne peut pas être confiée à 

l'administration seule, qui a un intérêt naturel à écarter les évaluations susceptibles de remettre en 

cause des dispositifs existants. Elle doit être prise par une instance associant l'ensemble des parties 

prenantes. 

 

La CFTC propose la création d'un comité de pilotage de l'évaluation des aides publiques, placé 

auprès du Haut-Commissariat au Plan, associant : 

 

 Les représentants de l'État : DGFiP, DARES, Direction générale du Trésor, Secrétariat général 

pour l'investissement. 

 Les partenaires sociaux : organisations syndicales et patronales représentatives au niveau 

national interprofessionnel. La CFTC considère que la présence des partenaires sociaux dans 

ce comité est une condition de légitimité de la gouvernance évaluative, pas une option. 
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 Les représentants des collectivités territoriales : Association des régions de France, 

associations d'élus locaux. Leur présence est indispensable pour que les aides territoriales 

soient intégrées dans le périmètre évalué. 

 Des experts indépendants : économistes, chercheurs spécialisés, représentants du Conseil 

d'analyse économique. 

 

Ce comité décide collégialement du programme annuel, sur la base de la grille de priorisation. Il 

a compétence pour commander des évaluations et en définir le cahier des charges. Il ne réalise 

pas les évaluations lui-même : il les commande à des corps d'inspection ou des équipes 

académiques indépendants. 

 

Séparation des fonctions de décision et d'évaluation 

 

La CFTC insiste sur le principe de séparation entre la fonction de décision du programme 

d'évaluation (le comité de pilotage) et la fonction de réalisation des évaluations (corps 

d'inspection, équipes académiques). Ce principe, identifié par Dani Rodrik comme une condition 

de l'efficacité de la politique industrielle, vaut tout autant pour l'évaluation : une évaluation 

réalisée par l'administration qui gère le dispositif ne peut pas être indépendante. La Cour des 

comptes et l'IGF peuvent réaliser des évaluations, mais sous mandat du comité de pilotage et non 

à leur propre initiative pour les dispositifs prioritaires. 

 

3.  Où et comment rendre compte des évaluations réalisées ? 
 

a) La transparence comme condition de légitimité 

 

La CFTC considère que la transparence des évaluations n'est pas simplement une bonne pratique 

: c'est une condition de leur légitimité et de leur efficacité. Une évaluation dont les résultats restent 

confidentiels, ou dont la publication est différée jusqu'à ce que la décision politique soit prise dans 

un autre sens, ne produit aucun effet disciplinant sur le système. La France a une longue tradition 

de rapports d'inspection qui ne sont rendus publics que partiellement ou tardivement : cette 

pratique doit cesser pour les évaluations des aides publiques. Cet enjeu de transparence 

conditionne simultanément la légitimation et, partant, l'acceptation par nos concitoyens des 

conclusions de l'évaluation et des corrections / réformes auxquelles ces conclusions donnent lieu. 

 

b) Les modalités de reddition de comptes 

 

La CFTC propose un mécanisme de reddition de comptes à trois niveaux : 

 

 Un rapport annuel public du comité de pilotage, présentant l'état d'avancement du 

programme pluriannuel, les évaluations terminées et leurs conclusions principales, et le 

programme de l'année suivante. Ce rapport est transmis au Parlement et présenté en 

audition publique. 

 La publication intégrale de chaque évaluation, sans délai entre la livraison au 

commanditaire et la mise en ligne, à l'exception d'un délai de confidentialité de 30 jours 

pour permettre au gouvernement de préparer sa réponse et non de modifier les conclusions 

du rapport. 
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 Un registre public des évaluations commandées, en cours et 

terminées, accessible en ligne, permettant à tout acteur – parlementaire, 

journaliste, partenaire social, chercheur – de suivre le programme évaluatif en temps réel. 

  



 
 
 

CFTC – Note Evaluer les aides publiques aux entreprises – Mai 2026 

 

 

 

c) Le rôle du Parlement 

 

La CFTC demande que le rapport annuel du comité de pilotage fasse l'objet d'une audition 

obligatoire devant la commission des Finances de l'Assemblée nationale et la commission 

compétente du Sénat, dans le cadre de la discussion budgétaire annuelle. Ce lien institutionnel 

entre évaluation et délibération parlementaire est la condition pour que les résultats des 

évaluations alimentent effectivement le débat sur le niveau et la composition des aides. 

 

4.  Comment relier les résultats des évaluations à la décision publique ? 
 

C'est la question la plus difficile et la plus importante. En France, les évaluations de politique 

publique sont rarement suivies d'effets : le CIR a fait l'objet de multiples rapports critiques sans que 

son architecture soit fondamentalement modifiée ; la TVA dans la restauration a été évaluée 

négativement sans que le dispositif soit remis en cause. 

La CFTC identifie plusieurs mécanismes concrets pour rompre avec cette déconnexion. 

 

a) La clause de révision automatique 

 

Tout dispositif faisant l'objet d'une évaluation de niveau 2 ou 3 concluant à un rapport coût-

efficacité insuffisant est automatiquement soumis à révision dans un délai de 18 mois. La révision 

peut prendre trois formes : réforme du dispositif, réorientation de son bénéfice vers des entreprises 

ou des usages plus efficaces, ou extinction programmée. L'inaction – ne rien faire suite à une 

évaluation négative – n'est pas une option admissible et doit être motivée publiquement. 

 

b) Le lien avec le processus budgétaire 

 

La CFTC demande que les conclusions des évaluations soient intégrées au processus de 

préparation du projet de loi de finances. Concrètement, tout dispositif faisant l'objet d'une 

évaluation négative publiée avant le 31 mars doit faire l'objet d'un examen dans le cadre de la 

conférence budgétaire de l'été, avec obligation de réponse motivée du ministère gestionnaire. 

Le Parlement est informé de cette réponse dans les documents annexés au PLF. 

 

c) Le rôle des partenaires sociaux dans le suivi des suites 

 

La CFTC propose que le comité de pilotage de l'évaluation soit également chargé de suivre les 

suites données aux évaluations. Chaque rapport annuel du comité doit inclure un tableau de bord 

des décisions prises ou non prises en réponse aux évaluations publiées, avec la position de chaque 

organisation représentée dans le comité. Cette transparence sur les suites crée une pression 

institutionnelle sur les décideurs publics. 
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d) L'intégration dans le dialogue social d'entreprise 

 

Les résultats des évaluations ne doivent pas rester au niveau macroéconomique. La CFTC propose 

que les conclusions des évaluations sectorielles ou portant sur des dispositifs bénéficiant à des 

entreprises spécifiques alimentent le dialogue au sein du comité social et économique (CSE). Le 

droit d'information renforcé du CSE sur les aides perçues, que la CFTC défend par ailleurs, n'a de 

sens que si les élus du personnel disposent également des éléments d'évaluation permettant 

d'apprécier si les aides reçues par leur entreprise ont produit les effets attendus. 

 

Conclusion 

La CFTC n'est pas favorable à une rationalisation comptable des aides publiques. Elle est favorable 

à une réorientation stratégique d'un système qui a été construit par sédimentation et qui ne sert 

pas l'objectif de montée en gamme de l'économie française. Cette réorientation suppose trois 

conditions que la présente note détaille : des évaluations proportionnées et méthodologiquement 

rigoureuses, une priorisation fondée sur des critères explicites et assumés, et une gouvernance qui 

relie effectivement les résultats des évaluations aux décisions publiques. 

 

Ces trois conditions sont indissociables. Un cadre évaluatif solide sans gouvernance produira des 

rapports qui ne seront pas lus. Une gouvernance active sans méthode produira des évaluations 

de qualité insuffisante pour fonder des décisions. Une priorisation sans principes méthodologiques 

clairs produira un programme incohérent. La CFTC est prête à prendre toute sa part dans la mise 

en œuvre de ce cadre, dans le comité de pilotage comme dans le dialogue social d'entreprise. 

 

Deux cent onze milliards d'euros par an, la question n'est plus de savoir si ce montant doit baisser 

ou augmenter, si le périmètre retenu est le plus juste. Elle est de savoir si chaque euro dépensé 

contribue à la montée en gamme de l'économie française, en innovation, en qualification, en 

partage de la valeur. C'est à cette question que le cadre d'évaluation que nous proposons doit 

permettre de répondre. 

 

Annexe méthodologique : Dynamique des dépenses publiques et 
montants évalués des aides aux entreprises 

La présente annexe répond aux interrogations soulevées par Marc Ferracci sur deux points distincts 

mais liés : d'une part, la dynamique temporelle des dépenses publiques d'aides aux entreprises ; 

d'autre part, la dispersion considérable des montants estimés selon les études et les périmètres 

retenus. Elle s'appuie sur les données produites dans le cadre des travaux de la CFTC et mobilise 

trois indicateurs de référence issus des comptes nationaux et de la Commission européenne. 

 

Le premier constat que nos travaux permettent d'établir est que la grande variabilité des 

estimations disponibles, de moins de 20 milliards d'euros (Commissariat général, 2003) à plus de 

220 milliards d'euros (France Stratégie, 2020 ; IGF, 2022), est la conséquence directe des choix de 

périmètre. Ces choix sont explicites et légitimes ; ils doivent cependant être rendus transparents 

pour permettre la comparaison. 
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Trois séries statistiques permettent de situer les estimations des études dans un cadre de référence 

objectif : 

 

 Les dépenses publiques totales des administrations publiques (APU), source INSEE comptes 

nationaux : cet agrégat est le plus large. Il intègre l'ensemble des transferts directs et indirects 

de la sphère publique vers les entreprises, y compris les dépenses fiscales et les allègements 

de cotisations. 

 Les aides d'État notifiées à la Commission européenne (CE), source State Aid Scoreboard : 

cet indicateur couvre uniquement les aides formellement notifiées au titre du droit européen 

de la concurrence, soit un périmètre nettement plus restreint, excluant notamment les aides 

de minimis, les allègements généraux de cotisations et la grande majorité des dépenses 

fiscales. 

 Les subventions et transferts en capital aux entreprises (D3+D9), source INSEE : cet agrégat 

intermédiaire regroupe les transferts directs comptabilisés dans les comptes nationaux, sans 

inclure les dépenses fiscales ni les allègements de cotisations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le graphique 1 représente, en abscisse, l'année de publication de chaque étude et, en ordonnée, 

l'estimation d'aides aux entreprises produite par cette étude. La courbe en tirets noirs représente 

la trajectoire des dépenses publiques APU (axe de droite), de 2000 à 2025. 

 

Trois observations s'imposent. Premièrement, la tendance à la hausse des estimations sur la période 

est cohérente avec la progression des dépenses APU, qui passent d'environ 900 milliards d'euros 

en 2000 à plus de 1 600 milliards en 2024. Une partie de la hausse des montants estimés reflète 

donc une progression réelle de la dépense, et non un simple élargissement du périmètre.  
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Deuxièmement, le pic de 2020 est clairement identifiable dans les estimations les plus récentes 

(France Stratégie 2020, IGF 2022) : il correspond au plan de relance et aux mesures exceptionnelles 

Covid (activité partielle, fonds de solidarité), qui ont temporairement gonflé les transferts aux 

entreprises. Le recul partiel observé en 2024 (Scoreboard CE) et 2025 (HCSP, Sénat) reflète le retrait 

de ces mesures exceptionnelles. 

 

Troisièmement, l'estimation du Sénat (2025) présente une fourchette particulièrement large (de 

l'ordre de 100 à 225 milliards d'euros), illustrant précisément que le montant retenu dépend de 

l'inclusion ou non de certaines catégories (dépenses fiscales, allègements de cotisations, aides 

des collectivités territoriales). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le graphique 2 superpose les mêmes estimations d'études avec la courbe des aides d'État 

notifiées à la Commission européenne (axe de droite, en tirets verts). Cette comparaison révèle 

une déconnexion structurelle fondamentale : les aides d'État CE représentent une fraction infime 

des estimations globales. 

 

Jusqu'en 2014, les aides notifiées CE restent stables autour de 5 à 10 milliards d'euros annuels, alors 

que les estimations les plus larges (CPO 2010, France Stratégie 2020) dépassent 150 à 180 milliards. 

Autrement dit, les études qui recensent l'ensemble des dispositifs estiment un montant 15 à 30 fois 

supérieur à ce que la France déclare formellement à la Commission européenne. 

 

Deux inflexions sont clairement lisibles sur la courbe des aides CE. La première intervient après 

2014  : l'élargissement du Règlement Général d'Exemption par Catégorie (RGEC) permet à 

davantage d'aides d'être exemptées de notification formelle tout en étant comptabilisées dans 

le Scoreboard, ce qui se traduit par une hausse de la série CE à partir de 2015. 
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La seconde inflexion est le choc Covid de 2020-2021, qui fait bondir les aides CE France à plus de 

40 milliards d'euros, sous l'effet du Temporary Framework européen autorisant des aides massives 

aux entreprises affectées par la crise sanitaire. Le recul de 2022-2023 reflète le retrait de ces 

mesures temporaires. 

 

Ces deux inflexions expliquent pourquoi la série CE, bien que structurellement inférieure aux 

estimations globales, présente une corrélation temporelle plus forte avec certaines études 

récentes (notamment France Stratégie 2020 et IGF 2022) qui ont aussi intégré les mesures 

exceptionnelles Covid. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le graphique 3 superpose les estimations d'études avec la courbe des transferts D3+D9, c'est-à-

dire les subventions aux entreprises (D3) et les transferts en capital (D9) issus des comptes nationaux 

INSEE. Cet agrégat exclut les dépenses fiscales et les allègements de cotisations ; il représente la 

part directement observable des aides dans les comptes publics. 

 

La trajectoire révèle trois phases distinctes. De 2000 à 2018, les transferts D3+D9 progressent 

modérément, de 30 à 45 milliards d'euros environ. La transformation du CICE en allègement de 

cotisations en 2019 provoque une rupture de série apparente, le CICE (comptabilisé en dépense 

fiscale) étant remplacé par des allègements (comptabilisés en cotisations) : les D3+D9 marquent 

une hausse ponctuelle en 2019 avant de se stabiliser. 

 

Le pic de 2020 est particulièrement marqué : les D3+D9 atteignent plus de 80 milliards d'euros 

grâce aux fonds de solidarité et à l'activité partielle. Ce pic est temporaire ; les transferts reviennent 

à leur niveau structurel d'environ 45 milliards dès 2022-2023. 
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Les études qui produisent les estimations les plus élevées intègrent des postes qui varient eux-

mêmes fortement selon les années (mesures exceptionnelles, plans de relance, transformation 

CICE). Ces variations temporelles sont capturées par les D3+D9, qui sont sensibles aux mêmes 

chocs conjoncturels. La corrélation reflète donc moins une proximité de périmètre qu'une 

communauté de dynamique temporelle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le graphique 4 présente une matrice 3×3 de nuages de points croisant, en ordonnée, les 

estimations des études (variantes basse, médiane et haute) avec, en abscisse, les trois indicateurs 

de référence (dépenses APU, aides d'État CE, transferts D3+D9). Chaque point représente une 

étude, labellisée par son année de publication. 

 

Les coefficients de corrélation (r) et les R² sont indiqués dans chaque sous-graphique. Cette 

matrice permet d'évaluer dans quelle mesure la dynamique de chaque indicateur « explique » la 

dispersion des estimations. 
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Les résultats sont sans ambiguïté : 

 

 La corrélation avec les dépenses APU est positive mais non significative pour toutes les 

variantes (r entre +0,30 et +0,46 ; R² entre 0,09 et 0,21). La relation existe mais est trop faible 

pour que les APU constituent un prédicteur fiable des estimations. 

 La corrélation avec les aides d'État CE est la plus faible : elle n'est significative dans aucune 

des neuf configurations (r entre +0,17 et +0,37 ; R² entre 0,03 et 0,14). Ce résultat confirme que 

le périmètre CE est trop partiel pour refléter la dynamique des estimations globales. 

 La corrélation avec les transferts D3+D9 est la plus élevée et atteint la significativité statistique 

pour les variantes médiane et haute (r = +0,62*, R² = 0,38 pour la variante Mid ; r = +0,65*, R² = 

0,43 pour la variante High). C'est le seul indicateur dont la dynamique temporelle est 

statistiquement corrélée aux estimations des études. 

 

Ces résultats permettent de répondre précisément à la question posée sur la dynamique de 

dépense et les montants évalués : 

 

 La hausse tendancielle des estimations sur la période 2003-2025 reflète une hausse réelle de 

la dépense, capturée de manière cohérente par les trois indicateurs, mais amplifiée par 

l'élargissement progressif des périmètres retenus dans les études successives. 

 Le pic de 2020 est un fait documenté et robuste : il apparaît dans toutes les études publiées 

autour de cette date, quelle que soit la méthode, et correspond à un choc exceptionnel 

(Covid + plan de relance) qui a temporairement porté les transferts D3+D9 au-dessus de 80 

milliards d'euros. 

 La variabilité des estimations pour une même année (fourchette de 80 à 120 milliards pour 

2025 selon les études) s'explique par les choix de périmètre, notamment l'inclusion ou 

l'exclusion des dépenses fiscales, des allègements de cotisations et des aides des collectivités 

territoriales. Ce n'est pas une imprécision analytique ; c'est le reflet de conventions de 

périmètre qui doivent être explicitées. 

 


